
 L’attribution de moyens humains et financiers nécessaires dans les établissements et services, 

afin d’assurer une prise en charge de qualité des usagers et des familles en s’appuyant sur un 

service public de solidarité. 

 L’arrêt des suppressions de postes, la création des emplois nécessaires et en nombre suffisant. 

 Une égalité salariale privé-public par l’augmentation immédiate de 183€ net (Ségur et Laforcade). 

ET une revalorisation salariale de 300€ minimum (rattrapage de la perte de pouvoir estimée à plus 

de 30% depuis 1999 dans notre branche). 

 L’amélioration des conditions de travail au travers de nouveaux acquis sociaux, de moyens 

humains, matériels et financiers à la hauteur des besoins. 

 Des conventions collectives de haut niveau et des négociations loyales et sérieuses. 

 L’arrêt de la transformation des établissements en plateforme de coordination et d’orientation. 

Salarié.e.s du privé, agent.es du public, étudiant.es, depuis plusieurs années  

nous subissons  

 

 

 
 

 

 

 

 

 Une dégradation dangereuse de nos conditions de travail au détriment des besoins 

humains des personnes accompagnées, 

 Une stagnation de nos rémunérations, sans reconnaissance de nos métiers et du 

travail accompli.  

 Des attaques répétées contre nos conventions collectives, 

 La marchandisation du service public.  

 

Dans le public, comme dans le privé, la charge de travail ne cesse d’augmenter. Les conditions 

de travail et le service rendu se dégradent, beaucoup de postes sont vacants ou supprimés.  
 

Alors que les salarié.es et les agent.es sont précarisé.es, les étudiant.es ne sont pas épargné.es : 

tour à tour utilisé.es dans les services pour combler le manque de personnels, avec une 

gratification de misère ou privé.es de lieux de stage. Le manque de moyens pour les formations 

n’est que la démonstration de la précarisation de notre secteur. 
 

 

À ANGERS 
 

Nous appelons les salarié.es du privé, les agent.es du public, les étudiant.es, les citoyen.ennes à 

un mouvement de grève 
 

Nous revendiquons 


